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Une proposition de loi d’octobre 2019 du dé-
puté Lagleize, visant à réduire le coût du 
foncier et à augmenter l’offre de logement, 

prévoit la mise en concurrence de l’évaluation do-
maniale avec le privé ainsi que la communication 
systématique du rapport d’évaluation au consul-
tant.

Cette proposition de loi, bien qu’amendée par le 
Sénat et le Gouvernement, constitue une grave me-
nace pour la pérennité de la mission d’évaluation 
domaniale. 

Sans attendre l’adoption du texte (toujours au Sé-
nat), la Direction nationale d’interventions doma-
niales (DNID) a crû bon de s’ériger en pompier de 
service en expérimentant un «avis-rapport» qui fu-
sionne l’actuel avis domanial et le rapport d’évalua-
tion. 

C’est tout le sens de la note DNID 2021-04-310 du 
31 mars 2021 qui a lancé une expérimentation du 
3 mai au 29 octobre 2021 sur un panel de 20 pôles 
d’évaluation domaniale (PED) ainsi que 2 brigades 
de la brigade nationale d’évaluations domaniales 
(BNED) de la DNID.

Les organisations syndicales s’étaient opposées dès 
novembre 2021, par voie de pétition, à la mise en 
oeuvre de cette expérimentation. Elles ont enfin été 
reçues le 15 mars 2022 par le Directeur de l’immobi-
lier de l’État (DIE) et le Directeur de la DNID.

Ces derniers ont affirmé que la mission d’évaluation 
domaniale n’était pas en danger. Nous pouvons 
sérieusement en douter en l’absence de bilan sur 
l’avis-rapport. Ce bilan, réclamé par F.O.-DGFiP, 
devrait nous être communiqué prochainement et 
permettre enfin de bénéficier de la transparence re-

vendiquée haut et fort par l’administration. Peut-on 
vraiment croire le directeur de la DNID lorsqu’il nous 
affirme la possible réversibilité de cette expérimen-
tation ?

La rédaction de l’avis-rapport sera inutilement chro-
nophage pour des collègues évaluateurs dont les 
missions ne cessent de se complexifier, le secteur 
de s’agrandir et les effectifs de se réduire.

Pourtant, après avoir fait l’inventaire des mesures de 
simplifications qui ont affecté la mission au cours 
des dernières années, notamment la mise en place 
de l’intelligence artificielle, le DIE a affirmé que 
l’articulation entre gestion domaniale et stratégie 
immobilière de l’État implique nécessairement la 
présence d’évaluateurs en nombre suffisants sur le 
terrain.

Un groupe de travail national sur les évaluations do-
maniales prévu le 5 mai prochain permettra de re-
venir plus en détail sur toutes ces problématiques. 

F.O.-DGFiP s’oppose à la privatisation 
de la mission domaniale, à sa mise en 
concurrence avec le privé.

F.O.-DGFiP exige l’arrêt des suppres-
sions d’emplois et le maintien des ser-
vices gestion et évaluation de plein 
exercice dans tous les départements, 
avec les moyens en effectifs et en for-
mation nécessaires à l’exercice des mis-
sions.

F.O.-DGFiP revendique le renforcement 
de la DNID pour sa mission d’appui et 
de soutien des services locaux.

Mercredi 16 mars

https://www.fo-dgfip.fr/documents/Petition_Domaine_Contribution_FO_DGFIP_CGT_22_11_21.pdf

